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President: M. Hans ENGEN (Norvege). 

En l'absence du President, M. Khalaf (Irak), vice-
president, assume la presidence. 

POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1956 (A/2904 et Add.1, A/2921) [suite] 

Discussion generale [suite] 
1. M. GREZ (Chili) U!licite le Secretaire general et 
le Comite consultatif de la qualite des documents qu'ils 
ont presentes a la Cinquieme Commission. II constate 
avec satisfaction que les efforts deployes par eux pour 
reorganiser le Secretariat de fac;on plus economique et 
plus rationnelle, sans diminuer le rendement, ont per-
mis de reduire de 680.000 dollars, par rapport a l'exer-
cice precedent, les previsions budgetaires pour 1956. 
2. Le Secretaire general a, a juste titre, prete une 
attention toute Speciale a Ia situation des fonction-
naires dont les pastes ont ete supprimes a la suite de 
la reorganisation. Si, comme il Ie donne a penser au 
paragraphe 8 de !'avant-propos aux previsions budge-
taires ( A/2904), le Secretaire general presente une 
demande de credits supplementaires pour resoudre ce 
probleme, Ia delegation chilienne est convaincue que 
cette demande recevra bon accueil. M. Grez constate, 
ala lecture du meme paragraphe de !'avant-propos, que 
le Secretaire general espere que le probleme aura rec;u 
une solution avant la fin de l'annee 1955. 
3. Le Chili n'a pas cesse de preconiser la creation et 
le developpement des commissions economiques regio-
nales, qui hatent le progres economique et social des 
pays sous-developpes et contribuent ainsi a la paix mon-
diale. Si favorable que soit la delegation chilienne aux 
economies, elle sera opposee a toute tentative de realiser 
des economies aux depens de ces commissions. Le re-
presentant du Chili est heureux de constater que le 
Secretaire general a compris Ia necessite de doter les 
commissions d'un budget suffisant qui leur permette de 
poursuivre leur activite si utile et qu'il a demande, 
pour chacune d'elles, des credits plus importants qu'en 
1955. 
4. Sa delegation se reserve le droit d'exposer, en 
temps voulu, ses idees sur les differents chapitres des 
previsions budgetaires. 
5. Lord FAIRFAX (Royaume-Uni), apres avoir 
rendu hommage a l'reuvre accomplie par le SecTetaire 
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general et ses collaborateurs, declare que sa delegation 
partage !'opinion exprimee par le Secretaire general 
au paragraphe 11 de I' avant-propos du budget: I' objet 
de Ia reorganisation etait d'ameliorer le rendement et 
les economies etaient accessoires. La delegation bri-
tannique tient a feliciter Ie Secretaire general des re-
sultats obtenus jusqu'ici et elle espere que les propo-
sitions qui s'inspireront des conclusions de !'etude sur 
les bureaux de !'Organisation exterieurs au Siege per-
mettront de proceder a une rationalisation semblable a 
celle qui a ete effectuee au Siege. 
6. Dans !'excellent rapport qu'il a presente sur les 
previsions budgetaires ( A/2921), le Comite consultatif 
a constate que le travail et !'organisation du Secretariat 
s'ameliorent progressivement et que le personnel est 
utilise avec plus de souplesse, ce qui temoigne de Ia 
part du Secretaire general d'un souci constant de 
bonne administration et qui montre Ia qualite des ser-
vices de son personnel. 
7. Le Comite consultatif indique qu'il y a lieu de 
tenir compte de certains chefs de depenses supplemen-
taires, qui risquent d'etre importants. C'est ainsi que 
des demandes de credits supplementaires pourraient 
etre presentees pour couvrir le solde des depenses de 
Ia Conference internationale sur !'utilisation de l'energie 
atomique a des fins pacifiques, dont le total est estime a 
1.500.000 dollars environ. La delegation du Royaume-
Uni serait Ia derniere a contester !'importance de cette 
conference, qui a amplement montre les avantages que 
peut procurer le libre echange de renseignements sur 
l'energie atomique. Que !'Organisation des Nations 
Unies ait pu se charger d'organiser la conference te-
moigne de son aptitude a s'adapter a de nouvelles 
taches; mais cette aptitude indispensable suppose que, 
par un emondage constant et rigoureux, elle cesse 
cl'exercer les activites qui ont perdu de leur importance. 
8. Dans son avant-propos aux previsions budgt~taires 
pour 1956, le Secretaire general fait observer que, Ia re-
organisation une fois achevee, il convient d'en faire 
l'epreuve. La delegation du Royaume-Uni partage cette 
fa<;on de voir et elle espere qu'il sera possible d'attein-
clre un certain clegre de stabilite administrative et budge-
taire, comme les delegations le souhaitent depuis long-
temps. 
9. Malheureusement, sa delegation ne peut se declarer 
aussi satisfaite des budgets des institutions specialisees, 
dont sept accusent, par rapport a 1955, des augmenta-
tions qui, au total, representent pres de 3.500.000 dol-
lars. Ces augmentations contrastent facheusement avec 
!'allegement du budget de !'Organisation des Nations 
Unies et il est permis de se demander si les institutions 
specialisees ont vraiment cherche a faire droit a Ia de-
maude des gouvernements, qui voudraient qu'elles sta-
bilisent leur budget. 
10. La delegation du Royaume-Uni presentera. ulte-
rieurement ses observations sur les divers chapitres des 
previsions budgetaires, ma.is elle tient auparavant a 
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remercier le Secretaire general de la declaration qu'il a 
faite au sujet des efforts entrepris pour reduire le vo-
lume et le cout de la documentation. Elle est egalement 
heureuse de constater que le Comite consultatif a rendu 
hommage au travail accompli par le Comite des publi-
cations et par le Groupe de contr6le de la redaction, 
les deux organes charges par le Secretaire general 
d'exercer un contri)le sur Ia redaction et la publication 
des documents, et elle note avec satisfaction !'assurance 
donnee, savoir que les travaux du Groupe de contr61e 
de Ia redaction et Ia coordination du programme des 
publications beneficient de l'appui personnel et sans 
reserve du Secretaire general. 
11. La delegation du Royaume-Uni s'inquiete de 
constater qu'une forte proportion du budget de !'Orga-
nisation est consacree a !'information, dont les services 
entralnent des depenses brutes estimees a plus de 
5.100.000 dollars pour l'exercice 1956. Tout en ap-
prouvant !'Organisation d'avoir entrepris en 1955 eli-
verses activites d'information indispensables, concer-
nant !'utilisation de l'energie atomique a des fins paci-
fiques, le desarmement et le developpement economique 
des pays sous-developpes, elle partage entierement !'avis 
du Comite consultatif, qui juge absolument necessaire 
d'arreter un ordre de priorite rigoureux en matiere 
d'information et de reduire les depenses en question. 
Non seulement le niveau des depenses recommande 
par le Comite consultatif devrait etre atteint d'ici trois 
ans, mais il faudrait encore commencer des 1956 a 
prendre des mesures pour atteindre ce niveau. 
12. La delegation du Royaume-Uni est heureuse de 
constater que le Secretaire general s'est conforme a la 
recommandation que de nombreuses delegations avaient 
formulee a la neuvieme session, lorsqu'elles avaient 
exprime le desir que !'Organisation des Nations Unies 
exerce un contr61e plus direct sur les activites 1ucra-
tives. 
13. Elle sait gre egalement au Comite consultatif 
d'avoir recommande de reduire de 500.000 dollars le 
Fonds de roulement, ce qui prouve que la situation 
financiere de !'Organisation est satisfaisante. Elle se 
demande cependant s'il ne faudrait pas aller plus loin 
et pense qu'il y aurait de bonnes raisons de ramener 
le Fonds de roulement au montant initial de 20 millions 
de dollars. 
14. En conclusion, lord Fairfax assure le Secretaire 
general de l'entier appui de sa delegation dans les 
efforts qu'il ne cesse de deployer pour ameliorer !'orga-
nisation et le rendement du Secretariat. 

Examtm en premiere lecture 

CHAPITRE 2. ·-LE CoNSEIL DE s:EcuRITE, 
SES COMMISSIONS ET COMITES 

15. Le PRESIDENT fait observer qu'aucun credit 
budgetaire n'est inscrit a ce chapitre qui est maintenu 
pour memoire, dans !'hypothese ou Ie Conseil de seen-
rite, ses commissions ou ses comites se reuniraient hors 
de New-York. 

A l'unanimite, le· chapitre 2 est adopte. 

CHAPITRE 4. - LE CoNsEIL DE TUTELLE, 
SES COMMISSIONS ET COMJTf:S 

16. Le PRESIDENT fait remarquer que le Comite 
consultatif a recommande dans son premier rapport a 
I' Assemblee generale ( A/2921) !'inscription d'un cre-
dit provisoire de 50.000 dollars, comme le demandait 
le Secretaire general. Le montant pourra en etre modi-

fie ulterieurement si besoin est, pour tenir compte des 
decisions que le Conseil de tutelle prendra au sujet de 
Ia mission de visite de 1956. 

La recommandation est adoptee a l'unanimite en pre-
miere lecture. 

CHAPITRE 6.- SERVICES RELEVANT DIRECTEMENT 
DU SECRETAIRE GENERAL 

17. Le PRESIDENT fait observer que, au para-
graphe 63 de son rapport, le Comite consultatif a si-
gnale que le Secretaire general avait etabli ses previ-
sions relatives a I' article V (Service de verification 
interieure des comptes) sous reserve des decisions que 
l'Assemblee generale pourrait prendre au sujet de Ia 
revision des methodes de verification exterieure des 
comptes de !'Organisation des Nations Unies et des ins-
titutions specialisees. Les propositions du Secretaire 
general concernant cette question ont maintenant paru 
sous la cote A/2974. Selon ces propositions, les credits 
demandes dans le projet de budget pour 1956 devraient 
etre maintenus, etant entendu que Ie Secretaire general 
serait autorise a faire les virements necessaires a !'exe-
cution du plan. Etant donne que le Comite consultatif, 
clans son rapport sur la revision des methodes de veri-
fication des comptes (A/2990), n'a eleve aucune ob-
jection contre la proposition du Secretaire general, le 
President presume que la Commission pourra aborder 
la question des virements lorsqu'elle examinera le pro-
jet de resolution portant ouverture de credits pour 
l'exercice financier 1956 et que, pour examiner le cha-
pitre 6 en premiere lecture, elle peut se fonder sur les 
previsions budgetaires et sur le premier rapport du 
Comite consultatif. 

Article premier.- Cabinet du Secretaire general 
Cet article ne fait !'objet d'a.ucune observation. 

Article II.- Service juridique 
18. Lord FAIRFAX (Royaume-Uni) indique que sa 
delegation partage !'inquietude que le Comite consul-
tatif a exprimee au paragraphe 57 de son rapport en 
constatant que les departements avaient tendance a 
charger le Service juridique de travaux de plus en plus 
lourds. C'est a juste titre qu'une grande partie de ces 
travaux a ete renvoyee au Service juridique, mais le 
Comite consultatif a fait observer que !'Organisation 
des Nations Unies n'est pas a l'abri d'une tendance 
que !'on observe dans les administrations nationales 
et qui consiste a clifferer la solution de problemes dif-
ficiles en demandant !'avis du contentieux. La delegation 
du Royaume-Uni estime que ce probleme releve essen-
tiellement de la competence administrative du Secre-
taire general et elle compte que l'on prendra des me-
sures satisfaisantes pour le resoudre. 
19. Lord Fairfax constate egalement avec quelque in-
quietude que, comme le Comite consultatif l'a signale, 
le Service juridique ne compte qu'un petit nombre 
cl'administrateurs subalternes; il a ete heureux d'ap-
prenclre que le Secretaire general avait !'intention de 
repartir de maniere plus satisfaisante les fonctionnaires 
de ce service entre les differentes classes. 
20. M. CUTTS (Australie) dit que les observations 
clu Comite consultatif, auxquelles le representant du 
Royaume-Uni vient de se referer, ont egalement attire 
!'attention de sa delegation. II se rend compte qu'il 
n'est pas aise d'emp&her que l'on ne fasse appel trop 
souvent au Service juridique et il constate avec plaisir 
que le Secretaire general, tout comme le Comite con-
sultatif, est conscient de la necessite de se montrer 
vigilant a cet egard. 
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21. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) par-
tage !'opinion des representants du Royaume-Uni et de 
l'Australie au sujet du volume de travail qui incombe 
au Service juridique. A son avis, il est difficile, sinon 
impossible, d'apporter dans l'immediat la moinclre mo-
dihcation au tableau d'effectif et M. van Asch van 
\Vijck se felicite par consequent que le Secretaire ge-
neral ait decide de poursuivre l'etude de cette question. 
I1 espere qu'il sera possible, avec le temps, de donner 
aux fonctionnaires subalternes les perspectives d'avan-
cement normales, dans une administration ou l'on se 
propose de faire carriere. 
22. D'apres M. LIVERAN (Israel), le Comite con-
sultatif a clairement reconnu que l'une des fonctions du 
Service juridique consistait a donner des avis aux 
departements sur les questions qui soulevent un point 
de droit. Cependant, une autre partie de la tache qu'ac-
complit le Service juridique est etrangere au Secre-
tariat; c'est ainsi que le Service juridique a ete charge 
d'effectuer un travail considerable a propos du Tribunal 
administratif et de la question de !'utilisation de l'ener-
gie atomique a des fins pacifiques. I1 s'agit, semble-t-il, 
de realiser un equilibre rationnel entre la tache du 
Service, qui consiste a donner des avis, et les efforts 
qui lui sont imposes au fur et a mesure qu'apparaissent 
de nouvelles questions interessant !'Organisation. 
23. La delegation israelienne attache une grande im-
portance au probleme de la repartition des pastes qui 
est evoque au paragraphe 58 du rapport du Comite 
consultatif. Si l'on pouvait prendre des dispositions 
en vue de former et d'utiliser plus completement les 
fonctionnaires subalternes, les fonctionnaires superieurs 
pourraient se consacrer uniquement a l'etude des ques-
tions les plus importantes. I1 est probable que l'on de-
couvrirait la bonne solution en examinant dans le detail 
!'ensemble de ce probleme. 
24. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques socialistes sovietiques) declare que sa delegation 
estime, comme le Comite consultatif et les represen-
tants qui viennent de prendre la parole, que le Service 
juridique comprend un nombre anormalement eleve de 
fonctionnaires superieurs; la meme situation existe dans 
les autres services relevant directement du Secretaire 
general. Ce dernier, M. Tchetchyotkine le sait, est tres 
soucieux d'y remedier, et le representant de l'URSS 
compte que l'on prendra des mesures concretes en vue 
d'utiliser de fa<;on plus complete !'experience acquise 
par les fonctionnaires de !'Organisation et d'obtenir des 
resultats plus satisfaisants a l'echelon de direction. 
25. M. THERON (Union Sud-Africaine) indique 
que sa delegation appuie les recommandations formu-
lees par le Comite consultatif au sujet du chapitre 6. 
26. En reponse a une question de M. FRIIS (Dane-
mark), M. STAVROPOULOS (Conseiller juridique) 
declare que si le Service juridique a informe le Comite 
consultatif que sa tache avait augmente au cours de ces 
dernieres annees, il ne lui a pas exactement dit que les 
departements avaient tendance a se decharger sur lui 
de certaines responsabilites. De l'avis de M. Stavro-
poulos, la derniere phrase du paragraphe 57 du rapport 
du Comite consultatif constitue done plutot une mise 
en garde utile. Il est parfois arrive que certains depar-
tements demandent l'avis du Service sur des questions 
qui ne sont pas essentiellement d'ordre juridique, mais, 
dans ce cas, on les a dissuades de faire appel a lui. 
Cependant, en dehors des demandes d'avis non justi-
fiees, la tache du Service a augmente du fait que de 
nouvelles questions se sont posees dans une mesure 
qu'il avait ete impossible de prevoir. Le Service juri-

clique doit donner de nombreux avis, notamment au 
Secretaire general, aux departements du Secretariat et 
aux commissions regionales. II apporte en outre son 
concours aux commissions et comites qui s'occupent de 
questions purement juridiques. I1 s'agit la d'un travail 
tres absorbant, qui impose un lourd fardeau au per-
sonnel peu nombreux du Service. 
27. En ce qui concerne la repartition des pastes, il 
faut reconna:itre franchement qu'il y a un nombre rela-
tivement eleve de fonctionnaires superieurs. Etant don-
ne que, si l'on veut obtenir des avis juridiques de valeur, 
il faut faire appel a des personnes possedant des con-
naissances approfondies et une grande experience, il 
est peu probable que le Service juridique compte jamais 
la meme proportion de fonctionnaires subalternes que 
les autres departements. N eanmoins, on ne se propose 
pas de donner un caractere definitif a la situation ac-
tuelle; on s'efforcera d'augmenter le nombre des fonc-
tionnaires subalternes et de diminuer celui des fonction-
naires de haut rang. 
28. M. FENAUX (Belgique) dit qu'il ne faut certes 
pas encombrer le Service juridique de questions qui ne 
relevent pas normalement de ses attributions, mais qu'il 
n'y a pas lieu de s'etonner que les taches de ce ser-
vice tendent a augmenter avec le developpement des 
activites internationales. La Cinquieme Commission a 
souvent entendu exprimer l'opinion qu'il fallait eviter 
autant que possible de demander des avis juridiques a 
des services exterieurs a !'Organisation. Si l'on veut 
atteindre ce resultat, il faut maintenir un service juri-
clique de qualite, ce qui suppose une formation et une 
experience de nombreuses annees. Ainsi s'explique le 
fait que le Service juridique emploie un nombre rela-
tivement eleve de fonctionnaires superieurs. En defi-
nitive, il convient de faire confiance au Secretaire ge-
neral pour organiser son service juridique de rnaniere 
a en faire un instrument aussi efficace que possible. 
29. M. ASHA ( Syrie) dit que sa delegation partage 
l'opinion du Comite consultatif et espere que ni les ob-
servations de ce dernier ni la discussion qui a lieu a 
la Cinquieme Commission n'auront pour effet de de-
tourner les differents departements de demander, chaque 
fois qu'il sera necessaire, l'avis du Service juridique. 
Personnellement, il ne pense pas que les departements 
aient pour pratique de se decharger de leurs responsa-
bilites. I1 reconnait que le Service comprendra proba-
blement toujours un nombre relativement eleve de fonc-
tionnaires superieurs. Actuellement, en particulier, il 
est assez rare de trouver des fonctionnaires possedant 
une formation en matiere de droit international, et il 
faut du temps pour acquerir !'experience necessaire. 

Article III.- Service financier; article IV.- Service 
du personnel; article V.- Service de verification 
interieure des comptes; article VI. -Service me-
dical 
C es articles ne font l' objet d' aucune observation. 

30. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir un credit 
de 2.037.100 dollars au titre du chapitre 6. 

La recommandation est approuvee a l'unanimite en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 6A.- CABINET DES Sous-SECRETAIRES 
SANS DEPARTEMENT 

31. En reponse a une question de M. TCHET-
CHYOTKINE (Union des Republiques socialistes 
sovietiques), M. TURNER (Controleur) precise que, 
si les dispositions budgetaires relatives aux Sous-
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Secretaires sans departement ne figurent pas dans le 
chapitre 6, c'est parce qu'il ne s'agit pas de services 
relevant directement du Secretaire general; les Sous-
Secretaires sans departement s'occupent de !'ensemble 
du travail du Secretariat et leurs attributions ne coin-
cident avec celles d'aucun service ou departement. 
32. M. MERROW (Etats-Unis d'Amerique) de-
maude que l'on diffhe le vote en premiere lecture sur 
ce chapitre jusqu'a ce que le nouveau rapport du 
Secretaire general sur la reorganisation du Secretariat 
soit paru. 

ll en est ainsi decide. 

CHAPITRE 7.- DEPARTEMENT DES AFFAIRES POLl-
TIQUES ET DES AFFAIRES DU CONSEIL DE SECURITE 

33. M. FRIIS (Danemark) presume que l'etablisse-
ment du repertoire des pratiques suivies par les organes 
de !'Organisation des Nations Unies a ete pour une 
large part l'ceuvre du Departement des affaires poli-
tiques et des affaires du Consell de securite; il demande 
si l'achevement de cet important travail aura des re-
percussions sur l'effectif du personnel de ce depar-
tement. 
34. M. PROTITCH (Sous-Secretaire aux affaires 
politiques et aux affaires du Conseil de securite) de-
clare que si l'etablissement du repertoire des pratiques 
sui vies par les or ganes de !'Organisation des Nations 
Unies clans Ie cadre des dispositions de Ia Charte a ete 
l'ceuvre du Secretariat clans son ensemble, le Departe-
ment des affaires politiques et des affaires du Conseil 
de securite y a naturellement contribue pour une large 
part. Il a pu s'acquitter de sa tache en temps utile 
malgre I'insuffisance de l'effectif dont il disposait; il 
pourra continuer a le faire si les etudes a venir sont 
publiees sous forme de supplement paraissant tous les 
deux ans. 
35. Le PRESIDENT met aux voix la recomman-
dation du Comite consultatif tendant a ouvrir un credit 
de 555.200 dollars au chapitre 7. 

A l'unanimite, cette recommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

CHAPITRE 7 A.- SECRETARIAT DU CoMITE 
D'ETAT-MAJOR 

36. Lord FAIRFAX (Royaume-Uni) dit que sa de-
legation votera pour la clemande de credit presentee 
par le Secretaire general, bien qu'elle soit loin de penser 
que l'on utilise au mieux Ies services du secretariat du 
Comite d'etat-major. Lord Fairfax attire !'attention de 
la Commission sur Ie fait que Ies effectifs proposes 
comptent trois pastes permanents de plus que I'effectif 
optimum recommancle par Ie Groupe d'etude du Secre-
taire general. Le Comite d'etat-major a exprime le desir 
de voir son secretariat occupe a temps complet, mais 
le Comite consultatif a conclu qu'en clepit des amelio-
ntions constatees clans ce clomaine, le personnel de ce 
secretariat pourrait etre occupe encore davantage. La 
delegation britannique espere sincerement que Ie Secre-
taire general clonnera suite aux recommanclations du 
Comite consultatif Ie plus rapidement possible. 
37. M. FENAUX (Belgique) associe sa delegation 
aux observations du representant du Royaume-Uni et 
il attire !'attention de Ia Commission sur Ie principe 
fondamental enonce au paragraphe 76 du rapport du 
Comite consultatif. 11 constate que, comme les annees 
precedentes, Ie Comite d'etat-major continue de penser 
qu'aux termes de son reglement interieur provisoire, 
son secretariat doit demeurer un organe independant et 

distinct. La delegation beige doute que le maintien en 
activite d'un service vide de toute substance puisse 
continuer de se justifier raisonnablement et elle espere 
que !'on tiendra compte des recommandations du Co-
mite consultatif. 
38. M. VENKA T ARAMAN (Inde) souscrit aux 
observations des deux representants precedents ; la de-
legation indienne estime, elle aussi, que 1' effectif per-
manent du secretariat du Comite d'etat-major est exces-
sif et que l'on clevrait s'efforcer dele ramener a I'effectif 
optimum recommande par Ie Groupe d'etude. On peut 
difficilement s'appuyer sur le reglement interieur pro-
visoire du Comite d'etat-major pour s'opposer a !'inte-
gration de son secretariat a celui de !'Organisation des 
Nations U nies, car si cette integration est souhaitable, 
rien n'empeche de modifier Ie reglement interieur a cet 
effet. 
39. M. CUTTS (Australie) partage les opinions ex-
primees par les representants precedents et souscrit aux 
observations formulees par le Comite consultatif: les 
fonctionnaires du secretariat du Comite d'etat-major qui 
sont charges de travaux qu'imposent les conferences 
clevraient, de toute evidence, etre rattaches au Depar-
tement des conferences. Ce sont les vues du Comite 
d'etat-major qui ont, jusqu'a present, prevalu; 1' As-
semblee generale cloit s'attaquer a la question et la 
resoudre sans tarder. En attendant, il convient de faire 
en sorte que Ie secretariat du Comite d'etat-major soit 
suffisamment occupe et, comme Ie recommande le Co-
mite consultatif, d'inviter instamment le Comite d'etat-
major a prendre des mesures dans ce sens. 
40. M. FRIIS (Danemark) estime, comme le Secre-
taire general, que le Secretariat doit etre un et indi-
visible, et il appuie done sans reserve les observations 
faites par les representants precedents, tout particu-
Iierement par le representant de l'Australie, en ce qui 
concerne Ie secretariat du Comite d'etat-major. A son 
avis, il convient d'insister dans le rapport du Rappor-
teur sur Ia reserve de principe formulee par le Comite 
consultatif. Pour protester contre la lenteur que l'on 
apporte a donner a cette question une solution satis-
faisante, Ia delegation danoise s'abstiendra lors du vote 
relatif a ce chapitre des previsions budgetaires. 
41. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques socialistes sovietiques) voudrait entendre Ies 
observations du representant du Comite d'etat-major. 
42. Le capitaine de fregate LAUFF (Secretaire prin-
cipal du Comite d'etat-major) dit que les secretaires 
du Comite d'etat-major desirent informer la Cinquieme 
Commission que Ies mesures qu'ils ont commence a 
prendre a Ia derniere session de I' Assemblee generale 
ont abouti a un arrangement en vertu duquel Ies fonc-
tionnaires clu secretariat du Comite d'etat-major four-
nissent leurs services au Secretariat de !'Organisation 
lorsqu'ils ne sont pas employes par le Comite lui-meme. 
lis travaillent ainsi a temps complet. En outre, il n'est 
pas demancle de credit pour deux postes actuellement 
vacants ( un paste d'administrateur de deuxieme classe 
et un poste d'agent de troisieme classe des services ge-
neraux). Les secretaires du Comite d'etat-major re-
commandent done a Ia Commission d'approuver le 
budget du Secretariat que presente le Secretaire ge-
neral. 
43. M. FENAUX (Belgique) et M. VENKATA-
RAMAN (In de) ne pensent pas que la reponse du 
Secretaire principal du Comite d'etat-major soit satis-
faisante et ne voient pas pourquoi on ne pourrait mo-
difier le reglement interieur provisoire du Comite 
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pour permettre a son secretariat de faire partie inte-
grante de !'ensemble du Secretariat de !'Organisation. 
44. Le capitaine de fregate LAUFF ( Secretaire prin-
cipal du Comite d'etat-major) declare que toute pro-
position visant a incorporer le secretariat du Comite 
d'etat-major dans le Secretariat de !'Organisation sera 
inacceptable pour le Comite d'etat-major, leq~el estime 
qu'il y a la une importante question de princ1pe. 
45. M. FENAUX (Belgique) et M. VENKATA-
RAMAN (Inde) regrettent d'etre obliges de s'absten~r 
lorsque Ia Commission votera sur ce chapitre des pre-
visions budgetaires. 
46. Le PRESIDENT met aux voix la recomman-
dation du Comite consultatif tendant a ouvrir un credit 
de 107.500 dollars au chapitre 7a. 

Par 35 voi:r contre zero, avec 11 abstentions, la re-
commandation est approuvee en premiere lecture. 
47. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) s'est 
abstenu de prendre part au vote pour les raisons qu'ont 
exposees les representants de la Belgique, du Danemark 
et de l'Inde. 
48. M. LIVERAN (Israel) precise que, si sa dele-
gation a vote en faveur de Ia proposition du Secretaire 
rreneral cela ne signifie pas qu'elle ait perdu de vue 
0 ' d' ' Ia situation anormale sur laquelle autres represen-
tants ont attire !'attention de Ia Commission: Ia de-
legation israelienne a simplement estime qu'il serait 
judicieux d'attendre que l'on examine en detail la pos-
sibilite de fondre les deux secretariats, compte tenu 
des differents elements du probleme. Cependant, M. 
Liveran propose que le Rapporteur, dans son rapport, 
insiste sur Ia necessite d'obteruir ces renscignements, 
afin que l'on puisse prendre une decision definitive. 

CHAPITRE 11.- DEPARTEMENT DES CONFERENCES 
49. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques socialistes sovietiques) constate que la reorga-
nisation du Secretariat entreprise par le Secretaire ge-
neral a permis une certaine compression du Departe-
ment des conferences, qui n'en reste pas moins tres 
important; il devrait etre possible d'elaguer davantage, 
mais le budget de 1956 ne prevoit malheureusement pas 
Ia suppression d'un plus grand nombre de postes. Le 
Comite consultatif n'a cesse de recommander a I' Ad-
ministration de muter les fonctionnaires a l'interieur du 
Departement, suivant les besoins du service, mais rien 
ne montre que cette suggestion ait ete suivie d'effet. 
II est regrettable que le Comite consultatif n'ait. pas 
fait de propositions plus substantielles pour amehorer 
le fonctionnement du Departement : il parait, par 
exemple, inutile qu'un chapitre special du budget soit 
consacre a. Ia Bibliotheque, dont Ia fusion avec le De-
partement des conferences permettrait de mieux utiliser 
le personnel, done de faire mieux avec moins de fonc-
tionnaires. Pour indiquer Ia voie dans laquelle le 
Secretaire general devrait s'engager en ce qui concerne 
ce departement, Ia Commission serait bien avisee de 
reduire symboliquement de 40.000 dollars le credit re-
commande par le Comite consultatif pour le chapitre 11. 
La reduction globale representerait ainsi 1 pour 100 
du buget du Departement et, sans nuire a Ia bonne 
marche du service, elle n'en aurait pas moins pour effet 
d'inciter le Secretaire general a comprimer les depenses 
et a augmenter le rendement de cette partie du Secre-
tariat. 
50. M. ASHA ( Syrie) declare qu'en general sa dele-
gation partage les vues du Comite consultatif concer-
nant le Departement des conferences. II tient en outre 

a £eliciter le Secretaire general d'avoir constitue si 
rapidement et si bien, ~ne s~tion d~ tr~?uction at:abe 
comme 1' Assemblee generale 1 en ava1t pne par sa reso-
lution 878 (IX). La nouvelle section a deja entrepris 
la traduction de certains documents importants qui 
seront publies avant la fin de 1a session. M. Asha rend 
hommage aux efforts deployes par le Sous-Secretaire 
et ses assistants dans ce domaine, et s' enquiert des 
documents dont la traduction en arabe a ete decidee et 
du personnel supplementaire dont la Section arabe aura 
besoin pour donner effet a la resolution de 1' Assemblee 
generale d'ici 1957. 
51. M. WALL (Canada) rappelle que sa delegation 
a confiance dans les recommandations du Comite con-
sultatif touchant le Departement des conferences; il est 
contraire a !'habitude de reduire arbitrairement: le 
budget et de risquer ainsi de compromettre Ia bonne 
marche d'un departement. 
52. M. LIU (Chine) pense qu'il n'est pas surprenant 
que le Departement des conferences soit le plus nom-
breux et le plus couteux du Secretariat, etant donne 
l'ampleur des travaux auxquels il a a faire face. II 
constate avec satisfaction les progres realises en ce qui 
concerne la liquidation des arrieres de traduction en 
chinois, en russe et en espagnol, et partage !'opinion du 
representant du Canada sur Ia necessite de ne pas 
reduire arbitrairement les credits demandes. 
53. M. HOO (Sous-Secretaire aux Conferences),. en 
reponse a une question du representant de l'URSS, cite 
le paragraphe 107 du rapport du Comite consultatif et 
souligne que le nombre de postes permanents propose 
pour le Departement correspond a l'effectif de 909 re-
commande par le Groupe d'etude en 1954. Dix pastes 
supplementaires sont toutefois prevus pour Ia Section 
arabe. 
54. Des mutations se font deja a l'interieur du Depar-
tement: des traducteurs et des interpretes sont pretes 
a d'autres services et parfois a d'autres departements. 
Comme le Comite consultatif l'a dit dans son rapport, 
des fonctionnaires du Groupe de controle de Ia redac6on 
ont ete detaches dans certains departements organiques. 
55. Faire figurer Ia Bibliotheque dans le budget du 
Departement des conferences, comme le demande le :e-
presentant de l'URSS, est uniquement une questwn 
de presentation budgetaire. 
56. Se referant aux observations faites par le Comite 
consultatif au paragraphe 117 de son rapport, M. Hoo 
signale que Ia Bibliotheque doit faire face a une tache 
accrue avec des effectifs reduits et se trouve ainsi em-
pechee de preter des fonctionnaire a d'autres services 
du Departement des conferences. 
57. M. Hoo tient d'a:utre part a assurer au represen-
tant de Ia Syrie que !'on n'a menage aucun effort pour 
engager des traducteurs d'une haute competence pour Ia 
Section arabe. Sur 600 candidats, 300 seulement ont 
ete admis a se presenter au concours; 5 ont ete nommes 
et sont entres en fonctions en juillet. Bien que Ia Section 
arabe n'ait ete creee qu'en juillet 1955, elle a deja tra-
duit le rapport du Secretaire general a I' Assemblee 
generale ( dixieme session). Elle va traduire d'ici peu : 
Ia Charte des Nations Unies et Ia Declaration univer-
selle des droits de l'homme; les resolutions adoptees a 
Ia neuvieme session de 1' Assemblee generale, notam-
ment celles qui ont trait aux pays de langue arabe; des 
extraits du pro jet de budget pour 1956; un resume de 
Ia situation economique au Moyen-O~ient en 1953 et 
1954; les chapitres du rapport de I' Administration de 
!'assistance technique t:ouchant Ie Moyen-Orient; les 
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resolutions du Conseil de securite, du Conseil econo-
mique et social et du Conseil de tutelle, en particulier 
celles qui traitent des pays de langue arabe. II est 
toutefois difficile de dire si l'effectif actuel de la Sectiion 
sera suffisant pour mener a bien le travail envisage. 
58. En ce qui concerne les observations du represen-
tant de la Chine,. M. Hoo est heureux d'informer la 
Commission que Ia traduction des arrieres a ete acc<~­
leree grace a la mise en service dans la Section chinoise 
de machines a dieter et a retranscrire, qui ont permis 
aux traducteurs d'augmenter leur production de 20 
pour 100. On espere que les arrieres de chinois seront 
liquides a la fin de 1957. 
59. M. ASHA (Syrie) remercie le Sous-Secretaire 
de ses explications et indique qu'apres avoir consulte 
ses collegues arabes, il presentera un certain nombre 
de propositions avant la fin de la discussion generale. 
60. La delegation syrienne tient a feliciter le Sous-
Secretaire et les fonctionnaires de son departement de 
la fac;on remarquable dont ils ont mis en ~uvre la reso-
lution 878 (IX) de 1' Assemblee generale et de I' aide 
qu'ils ont apportt;e a la reorganisation des services de 
documentation de la delegation syrienne. 
61. M. LIVERAN (Israel) remercie le Sous-Secre-
taire aux conferences des renseignements detailles qu'il 
a donnes a la Commission. 
62. En ce qui concerne le conoours organise pour le 
recrutement de traducteurs arabes, le representant 
d'lsrael souligne qu'il aurait du etre ouvert aux res-
sortissants de tous les Etats Membres au lieu d'etre 
reserve a ceux d'un groupe, qud qu'il soit, d'Etats. 
D'autre part, les documents traduits en arabe doivent 
etre distribues suivant la procedure normale. 
63. M. LIU (Chine) rappelle qu'il y a quelques an-
nees sa delegation avait demande que certaines bro-
chures publiees par le Departement de !'information 
fussent traduites en chinois; on l'avait alors informee 
que cette decision relevait de la competence du Depar-
tement des conferences. M. Liu souhaiterait savoir s'il 
en est bien ainsi ou si la question est du ressort du 
Departement de !'information. 
64. M. HOO (Sous-Secretaire aux conferences) in-
clique, a !'intention du representant d'Israel, que le 
concours organis'e pour le recrutement de traducteurs 
arabes etait ouvert aux ressortissants de tous les pays. 
Conformement a la pratique habituelle, les epreuves ont 
eu lieu dans les endroits ou l'on parle la langue. 
65. Les documents traduits en arabe seront distribues 
conformement a la procedure normale. 
66. En reponse au representant de la Chine, M. Roo 
precise qu'en regie generale le Departement des con-
ferences ne traduit que les documents officiels, bien qu'il 
ait a !'occasion, pour aider d'autres departements, 
traduit des documents qui n'etaient pas consideres 
comme officiels. Pour ce qui est des brochures publiees 
par le Departement de !'information, c' est a ce depar-
tement qu'il appartient de decider des documents a 
traduire. 
67. M. TCRETCRYOTKINE (Union des Republi-
ques socialistes sovietiques) est reconnaissant au Sous-
Secretaire des explications qu'il a donnees, mais n'est 
pas entierement convaincu de l'impossibilite de com-
primer davantage les effectifs et les depenses du Depar-
tement des conferences. 
68. M. TURNER (Controleur), se referant ala pro-
position du representant de l'URSS, indique que le 
Secretaire general espere pouvoir par la suite soumettre 

a la Cinquieme Commission et au Comite consultatif des 
propositions tendant a modifier la presentation du 
budget. 
69. Les credits demandes au chapitre 11 ont ete cal-
cules au plus juste, la preuve en est que le Comite 
consultatif, apres un examen tres minutieux, ne recom-
mande qu'une reduction de 20.000 dollars. 
70. L'ajustement pour mouvements de personnel, qui 
oblige le Secretaire general a realiser sur les previsions 
une economie de 5 pour 100, est en soi un stimulant 
du genre de ceux auxquels pense le representant de 
l'URSS. M. Turner espere done que la Cinquieme 
Commission donnera son appui aux recommandations 
du Comite consultatif. 
71. Le PRESIDENT met aux voix la proposition du 
representant de l'URSS tendant a reduire de 40.000 
dollars le credit que le Comite consultatif recommande 
d'ouvrir au chapitre 11. 

Par 40 voix contre 5, avec 2 abstentions, cette pro-
position est rejetee. 
72. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
11 un credit de 6.241.400 dollars. 

Par 42 voix contre 5, cette recommandation est 
adoptee en premiere lecture. 

CHAPITRE 11A. - BIBLIOTHEQUE 

73. LE PRESIDENT signale que le Comite consul-
tatif recommande, pour le chapitre 11 a, l'ouverture du 
credit de 483.500 dollars demande par le Secretaire 
general. 
74. En ce qui concerne la question de l'espace dispo-
nible dans le batiment de la Bibliotheque, dont il est 
traite aux paragraphes 120 et 121 du rapport du Comite 
consultatif, la Commission souhaitera sans doute rece-
voir du Sous-Secretaire aux conferences des renseigne-
ments supplementaires. 
75. M. ROO (Sous-Secretaire aux conferences) sou-
ligne que le batiment de la Bibliotheque ne repond pas 
aux besoins. Toutefois, grace a certaines mesures prises 
au cours de l'annee ecoulee, la question de l'espace est 
beaucoup mains grave qu'on ne l'avait craint a un mo-
ment. La liste des publications officielles, des journaux 
et periodiques rec;us par la Bibliotheque a ete revisee 
et certains d'entre eux, qui n'avaient guere d'interet, 
ont ete elimines. En accord avec les departements in-
teresses, la direction de la Bibliotheque a reduit le 
nombre d'exemplaires de certains periodiques conserves 
dans les collections. Elle a egalement adopte des regles 
plus strictes en ce qui concerne la documentation dont 
on lui fait cadeau et elle a considerablement limite la 
periode pendant laquelle elle garde les periodiques d'in-
teret ephemere. Le nombre d'exemplaires de certains 
documents de !'Organisation des Nations Unies et des 
institutions specialisees que conserve la Bibliotheque a 
ete reduit, et des publications ont ete donnees a d'autres 
bibliotheques de la region new-yorkaise. Les publica-
tions sans interet pour personne ou en double exem-
plaire ont ete vendues comme vieux papier. 
76. On a pose des rayons supplementaires et la sup-
pression de la cafeteria va liberer une surface de 127,30 
metres carres ou l'on pourra ranger 14.500 volumes. 
La Bibliotheque pourrait encore gagner un peu de 
place si le Comite d'etat-major liberait les locaux qu'il 
occupe actuellement dans le batiment de la Bibliotheque. 
77. M. LIVERAN (Israel) £elicite le Sous-Secre-
taire des mesures qui ont ete prises en ce qui concerne 
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la Bibliotheque et le remercie des renseignements sup-
plementaires qu'il a donnes a la Commission. II espere 
toutefois que la Bibliotheque conservera un jeu complet 
des documents publies par l'Organisation des Nations 
Unies et les institutions specialisees, car une Biblio-
theque comme celle de !'Organisation doit etre complete. 

78. Se referant au paragraphe 120 du rapport du 
Gomite consultatif, M. Liveran note que le probleme 
de l'espace disponible ne se pose plus avec acuite. En 
ce qui concerne la derniere phrase de ce paragraphe, 
il demande si l'on a !'intention d'envoyer a !'Office 
europeen les archives qui font double emploi ou seule-
ment les pieces que ne possede pas !'Office euro-
peen. Un transfert de ce genre serait tres couteux, 
aussi ne faut-il rien faire qui pourrait nuire a l'utilite 
de Ia Bibliotheque, actuellement tres grande. 

Printed in U.S.A. 

79. M. MEHDEVI (Iran) constate avec satisfaction 
que le probleme du manque d'espace dans la Bibliothe-
que a ete resolu. II espere que la Bibliotheque conser-
vera un jeu complet des principales publications des 
institutions specialisees. 
80. M. HOO ( Sous-Secretaire aux conferences) tient 
a rassurer les representants d'Israel et d'Iran au sujet 
des documents de !'Organisation et des institutions spe-
cialisees, et indique que l'on a installe des rayons supple-
mentaires pour ranger ces publications . 
81. Le PRESIDENT met aux voix Ia recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 
11a un credit de 483.500 dollars. 

A l'unanimite, c,ette recommandation est adoptee en 
premiere lecture. 

La seance est levee a 17 h. 45. 
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